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    Présentation

    Cette étude analyse la participation de la haute noblesse au cérémonial royal qui se met progressivement en place à partir de Louis XIV et de l'installation à Versailles en 1682 : la famille royale devient alors un objet de représentation dont les événements familiaux et la vie quotidienne sont mis en scène et soumis à un strict protocole. Dans cette société, les coutisans jouent un rôle essentiel puisqu'ils deviennent les principaux spectateurs et les acteurs d'un système de représentation permanent à Versailles. Fruit de plusieurs années de recherche à partir d'archives souvent inédites, cet ouvrage passionnant décrit les riches heures de Versailles et permet de comprendre les relations entre la monarchie, la haute noblesse et le "reste" de la France. 



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            L'auteur

            
                
Frédérique Leferme-FalguièresAgrégée et docteur en histoire, Frédérique Leferme-Falguières prépare un manuel de premier cycle universitaire consacré au XVIIIe siècle.






            
        

    

    

Remerciements




Cet ouvrage constitue l’édition de la première partie d’une thèse consacrée au Monde des courtisans, soutenue à l’université Paris-I en décembre 2004 et qui représente sept années de recherche. Au terme de ce travail, je tiens tout particulièrement à remercier Daniel Roche qui a accepté de le diriger, m’a accordé sa confiance, m’a aidée de ses conseils bienveillants et a constamment guidé ce projet. Son séminaire, tenu à l’École normale supérieure, puis au Collège de France, a été un lieu de réflexions fructueuses et de débats particulièrement stimulants. Ce travail de thèse a aussi bénéficié du soutien de professeurs et de collègues qui m’ont accompagnée au cours de ces années et que j’ai plaisir à remercier ici. Le Centre de recherche en histoire moderne de Paris-I m’a réservé un accueil chaleureux. J’y ai bénéficié des conseils de Nicole Lemaître, de Dominique Margairaz et de Jean-Marie le Gall, d’échanges féconds et bienveillants avec Hélène Chauvineau et Claire Gantet. Enfin, le Collège de France m’a offert un cadre idéal pour achever ce travail de recherche, me permettant de bénéficier des conseils réguliers de mon directeur de thèse, m’offrant l’occasion de débattre avec les participants de son séminaire et celle de discuter amicalement avec mes collègues, Catherine Lanoë et Charlotte Guichard.

Une thèse mobilise aussi les énergies et les talents des proches et des amis. La correction des épreuves est une entreprise astreignante. Le résultat final doit beaucoup à Hélène Chauvineau, Dominique Foucher et Pierre Goldberg que je remercie très chaleureusement. Je suis reconnaissante envers Sébastien Guillard et Catherine Suppo pour leur aide sur la mise en forme informatique. Merci à mes amis, et notamment à Suzanne Desfray et Gaël Perraud, pour leur soutien indéfectible tout au long de ces années. Merci enfin à Bernard, qui m’a toujours encouragée et aidée. J’ai aussi une pensée pour mon père qui aurait aimé voir ce travail publié.






Préface



Lucien BélyProfesseur à l’Université Paris-Sorbonne Paris IV









Les cérémonies de la monarchie intéressent les historiens depuis toujours qui savent y puiser, parfois, des vues capables de bouleverser notre regard sur le passé. Cet immense acquis historiographique apparaît bien ici en toile de fond sans que l’auteur cherche à proposer une relecture de la fonction de ce cérémonial dans la constitution cachée des sociétés anciennes. Frédérique Leferme-Falguières a conçu un projet original en s’attachant à retrouver la place des courtisans dans le quotidien de la cour de France tandis qu’il se transforme peu à peu jusqu’à devenir une grande cérémonie, presque immuable à partir de Louis XIV, et elle donne vie à ce que Norbert Elias, en philosophe et en sociologue, a défini comme la société de cour, au cœur d’une évolution conduisant à une civilisation des mœurs.

Le XVIIe siècle se passionne pour le cérémonial. Les Godefroy lui consacrent de magnifiques ouvrages et collectent une imposante documentation conservée dans nos archives et nos bibliothèques. En s’appuyant largement sur ces connaissances accumulées, le présent ouvrage démontre une belle volonté de tout embrasser, de restituer le détail d’une cérémonie pour le resituer ensuite dans une vision globale, à la faveur d’une exploration d’archives souvent inédites et d’une plongée dans les documents laissés par les officiers de cour. Ce souci minutieux de la description, de la modélisation même, reste fidèle à l’esprit des spécialistes de la cérémonie : rassembler les témoignages du passé pour retrouver les caractères essentiels à la préparation et à la mise en place d’un cérémonial qui donne à l’ensemble une perfection susceptible d’impressionner et de séduire.

En retrouvant les postures consacrées par l’usage, le souverain, les princes et les grands personnages de la cour ne se soucient pas de percer le mystère de ces moments symboliques, d’interpréter cette suite de mouvements. Qu’il s’agisse du sacre, des mariages, des baptêmes ou des funérailles, ils suivent, la plupart du temps, la tradition de l’Église catholique et se soumettent à ses instructions.

La réussite en matière de cérémonial tient dans une forme de beauté, d’harmonie et de grâce qui doit laisser un souvenir durable dans la conscience et la sensibilité des participants et des spectateurs, grâce au mystère qui les enveloppe, comme une voie cachée vers la transcendance, le divin. La répétition de gestes immémoriaux participe de la magie qui doit s’opérer. Elle suscite volontiers discussions et querelles qui, le jour venu, déclenchent l’incident, tant redouté des spécialistes du cérémonial, qui va déranger l’ordre établi, révéler des tensions, réclamer des arbitrages. On se retourne alors vers les autorités compétentes, jusqu’au grand maître et pourquoi pas au roi lui-même, ou l’on prend le parti d’en rire. Le rire qui explose brutalement, en pleines funérailles, va dénoncer le ridicule d’une prétention, la vanité d’un conflit et affirmer dans le même temps le triomphe tranquille de ceux qui peuvent rire.

Derrière le cérémonial, une organisation complexe se laisse deviner. Au centre, la Maison du roi et son aréopage d’officiers qui accompagne le souverain dans sa vie de tous les jours. Les grandes charges appartiennent de droit à la noblesse, mais elles ont besoin d’une armée d’exécutants, d’hommes et de femmes qui assurent le travail réel et qui viennent de tous les horizons. La définition du courtisan reste donc épineuse. Le monde de cour ne se limite pas à la seule noblesse, il englobe les domestiques, les valets de chambre, les commensaux que des travaux récents nous ont appris à mieux connaître. Par là, la cour apparaît comme un échantillon de la société, car peuplée de personnes issues de tous les milieux : de l’univers de la guerre, du clergé, de la noblesse de province, de la bourgeoisie des villes, des strates supérieures de l’artisanat. Cette organisation a un poids financier et c’est l’un des mérites de Frédérique Leferme-Falguières d’avoir su montrer l’âpre concurrence et les juteux trafics qui poussent de plus ou moins grands seigneurs à venir s’ennuyer à l’ombre du roi.

Au cours des cérémonies, les courtisans deviennent les acteurs d’une représentation presque théâtrale où, dans chacun des gestes dictés par la tradition, se joue un rôle écrit pour eux bien qu’ils en ignorent le plus souvent le sens réel ou l’origine. Les courtisans tirent les bénéfices d’une éducation où la danse tient une place de choix, où les exercices physiques enseignent la maîtrise du corps, où une naissance déclarée supérieure s’affiche à travers le maintien, l’élégance et la distinction. Se mesure ici la « culture des apparences » que Daniel Roche a si bien mise en évidence. Au moment précis où le théâtre et l’opéra s’imposent comme des formes artistiques essentielles.

De la cérémonie comme exception, le monde curial glisse à l’époque moderne vers une « ritualisation du quotidien », pour reprendre la juste formule de Frédérique Leferme-Falguières. Le roi s’impose comme arbitre dans les affaires d’étiquette et les questions de rang. Son pouvoir absolu, pur de toute contrainte formelle, laisse le monarque libre de changer les choses et de les organiser à sa convenance.

La vie de cour sécrète aussi un rythme spécifique qui n’appartient qu’au roi et se calque sur sa vie personnelle. Peut-il exister un rite sans Dieu ? L’Église ne permet pas cette démesure, mais laisse se mettre en place des règles qui accompagnent les actes simples de la vie : se lever, s’habiller, manger, boire, se déshabiller, se coucher. Le souverain s’offre au public, dans toute son humanité, mais ne se transforme pas en divinité. Simplement, il suscite un ensemble de gestes et de paroles, qui montrent le respect absolu que chacun doit à sa personne et qui signifient sa toute-puissance sur terre.

La cour, nous l’avons suggéré, résume la société du temps. L’univers curial réagit aux grandes affaires d’État, avec discrétion et précaution, car il ne faut pas courir le risque de déplaire. Sans parler des intrigues ou des cabales, se forge dans ce tout petit monde une forme de jugement qui remplace une opinion publique en gestation. La cour se fait caisse de résonance, médiatrice entre la sphère royale et le reste de la société. Elle fait et défait les réputations. Louis XIV lui-même doit s’y soumettre lorsqu’il se sépare de son ministre Chamillart pour lequel il garde pourtant estime et amitié.

La vie de cour apporte des privilèges et un accès au monarque, dont la faveur peut changer la destinée d’un homme, d’une femme et, derrière eux, de tout un lignage. Les courtisans accomplissent avec plus ou moins de sérieux les devoirs de leur charge. D’autres, qui n’en ont pas, font simplement leur cour au roi en assistant aux étapes importantes de ses journées et s’assurent de la bienveillance du souverain qu’ils soutiennent et accompagnent. Ce contact suffit à satisfaire l’orgueil du plus grand nombre. La présence du roi illumine leur vie et sa faveur vient récompenser leur assiduité.

La cour propose-t-elle un modèle de vie ? Le cérémonial y tient, en tout cas, une fonction esthétique, sociale et morale, autant que politique. L’ordre du monde reflète les hiérarchies établies dans le royaume de Dieu. Le rang de chacun doit être respecté pour écarter l’injustice et le malheur. L’ouvrage de Frédérique Leferme-Falguières nous invite, avec une grande précision doublée d’une authentique passion, à pénétrer ces cercles bien organisés et à découvrir le langage particulier qui s’y élabore peu à peu, faisant merveille à peindre les délicates nuances d’une culture subtile où les structures et les valeurs de toute une société viennent converger. En se fixant, le cérémonial court pourtant le risque de se figer. Princes et courtisans finissent par en souffrir, à mesure que le temps passe : la solennité mystérieuse des cérémonies et des fêtes de cour leur semble finalement archaïque et anachronique, elle embarrasse et indispose. Parmi les grands maîtres des cérémonies, seul peut-être le marquis de Dreux-Brézé a laissé une trace dans notre mémoire collective en jouant, à son corps défendant, un rôle dans les événements de la Révolution française.





Introduction





Un prologue : l’entrée de Louis XIV et de Marie-Thérèse à Paris le 26 août 1660

Le 9 juin 1660, Louis XIV épouse Marie-Thérèse, infante d’Espagne, à Saint-Jean-de-Luz ; le 26 août suivant, les deux souverains font leur entrée solennelle à Paris [1] . Venant de Vincennes, les souverains sont accueillis au bout du faubourg Saint-Antoine où un trône est dressé sur une estrade sous un dais d’or. Le roi est entouré du Chancelier, du Grand Chambellan, du Premier Gentilhomme de sa Chambre, du capitaine de ses gardes, de Monsieur et des princes du sang. Aux côtés de la reine sont placées ses dames d’honneur et d’atours, Mlle d’Orléans ainsi que les princesses du sang. Du parterre, les bourgeois admirent la scène et écoutent les harangues et les compliments des paroisses et des cours souveraines. Un cortège se forme ensuite pour traverser Paris et rejoindre le Louvre. Celui-ci emprunte le faubourg Saint-Antoine, au bout duquel il effectue une seconde halte. Devant la porte de Paris, le corps de ville offre aux souverains deux dais d’or. Le cortège passe ensuite rue Saint-Antoine, rue de la Tissanderie, devant l’Hôtel de Ville ; il emprunte le pont Notre-Dame, le marché neuf, la Place Dauphine et le Pont-Neuf pour arriver au Louvre qui marque la fin du convoi. Comme le veut la tradition, l’itinéraire du roi passe devant tous les lieux symboliques du pouvoir : une porte de Paris, l’Hôtel de Ville, Notre-Dame, le Parlement pour s’achever au Louvre. Le passage par la rue Saint-Antoine et la rue de la Tissanderie vient rappeler l’existence des métiers et l’importance des corporations.

Mais la conformité avec la tradition s’arrête là. L’entrée de Louis XIV et de Marie-Thérèse diffère largement des cérémonies antérieures et le fonctionnement de la cérémonie et la symbolique du rituel sont largement transformés. Le parcours choisi est ainsi modifié. Traditionnellement, en effet, le roi est accueilli à la porte Saint-Denis. L’entrée solennelle à Paris marque souvent le retour du sacre de Reims que cette manifestation publique vient compléter. Le nouveau roi sacré et intronisé vient recevoir l’hommage de sa capitale. Louis XIV, sacré en 1654, à la fin de la Fronde, n’a pas procédé à cette cérémonie. Cette entrée à Paris est la première de son règne. Ce contexte particulier permet d’éclairer d’autres changements dans la nature des relations avec les bourgeois de Paris et les corps constitués. Bernard Guénée [2]  et Lawrence Bryant [3]  ont montré l’importance de la cérémonie de l’entrée royale, symbolisant et renouvelant les liens entre le roi et ses sujets. La remise solennelle des clefs de la ville est ainsi traditionnellement le signe d’une soumission librement consentie à l’autorité royale. En 1660, les échevins offrent aux souverains un double dais d’or, à la fois insigne d’honneur et marque de la souveraineté. Le sens de ce premier rite d’accueil est profondément modifié par la nature de ce présent. Le roi entend montrer qu’il n’a pas besoin des clefs de Paris pour pouvoir y entrer. Par ailleurs, les cérémonies d’entrée sont toujours l’occasion pour le monde des métiers de se montrer au roi, de le complimenter et d’exprimer un certain nombre de requêtes et de doléances. En 1660, la relation de la cérémonie fait état de « bourgeois au parterre », sans aucune distinction de métiers ou de statuts particuliers. Seuls les cours souveraines et le corps de ville haranguent le roi. Ces deux moments constituent d’ailleurs les seules haltes du parcours. Dans les cérémonies antérieures, le roi assistait à de multiples représentations théâtrales préparées et jouées à son intention. En 1660, le cortège ne fait que deux arrêts pendant lesquels le roi n’assiste à aucun spectacle.

Le couple royal est le seul objet d’admiration et le seul acteur d’un spectacle à sa propre gloire. Comme dans toutes les entrées royales, de nombreuses constructions et décorations viennent agrémenter le parcours et flatter l’orgueil du souverain. En 1660, le programme iconographique, qui a été imprimé et diffusé [4] , est totalement dédié à la gloire de Louis XIV et mérite d’être analysé. Pas moins de cinq arcs de triomphe et une construction se succèdent sur le parcours et viennent ponctuer l’itinéraire. Un premier édifice a été construit au bout du faubourg Saint-Antoine. Dédié au couple royal, le décor de l’arc de triomphe représente le roi, suivi de Mars, de Belledonne et des Furies enchaînées, et la reine tirée par des lions, entourée de la Paix, de l’Abondance, de la Magnificence, des Sciences, de la Piété, de la Concorde, de la Loyauté, de l’Innocence et de l’Amour. Devant cet édifice est dressée une balustrade de bronze. Censée manifester les sentiments des Parisiens à l’égard du roi, celle-ci est ornée de grandes figures allégoriques représentant la Joie, l’Obéissance, la Fidélité, la Reconnaissance, la Concorde et la Constance. À la porte Saint-Antoine, deux grandes statues ont été édifiées : la première représente la Paix tenant les armes de France et d’Espagne, la seconde est un Hercule. Devant le cimetière Saint-Jean, un second arc de triomphe représente le Parnasse avec les Muses et les portraits du roi et de la reine. Un troisième arc de triomphe, dressé au pont Notre-Dame, consacre la transformation de la reine en déesse antique. Deux statues figurant L’Honneur et la Fécondité encadrent un grand tableau représentant Anne d’Autriche sous les traits de Junon commandant à Mercure de porter à l’Hymen les portraits du roi et de la reine. Au marché neuf, un quatrième arc est édifié. Il mêle deux registres différents, exploitant à la fois la mythologie et l’histoire de France. Il identifie le roi à Hercule ; le héros est couronné par la Vertu ; la reine Pallas lui présente, à l’aide d’un rameau d’olivier, des nymphes représentant les villes épargnées par la paix. Cette représentation iconographique fait partie d’un vaste programme dans lequel le jeune roi apparaît progressivement sous les traits du héros. L’identification à Hercule marque ainsi les premières années du règne de Louis XIV, celle à Apollon n’interviendra que quelques années plus tard. Ce premier thème se complète par un second à la gloire de la dynastie capétienne. En effet, l’arc est surmonté d’une représentation de Saint-Louis et de Blanche de Castille. Le patronage du saint portant le même prénom que le roi et de la reine d’origine espagnole, comme Marie-Thérèse, apportent un second registre d’identification, d’ordre dynastique et religieux. Le dernier arc, dressé place Dauphine, est plus traditionnel, montrant le roi et la reine dans un char conduit par l’Hymen et par un cœur et un lion ; ils sont entourés de la Concorde et de la Paix et surmontés de la Renommée.

La forme du cortège marque aussi une différence avec les cérémonies antérieures. Traditionnellement, le roi marche sous un dais et il est accompagné en procession par les bourgeois de Paris. Ici, le jeune Louis XIV est à cheval, et Marie-Thérèse est portée dans une litière. Surtout, le cortège se compose exclusivement de la cour. Les officiers de la Maison du roi et de la couronne, les princes du sang, les maréchaux de France encadrent le roi à cheval, tandis que les dames suivent la reine en carrosses. Il ne s’agit plus de la procession commune du roi et de ses sujets mais d’un cortège qui est lui-même le centre du spectacle. Le roi et la cour se mettent en scène pour les Parisiens. Le centre du spectacle s’est déplacé et le sens du rituel de l’entrée a été profondément modifié. En 1660, cette cérémonie ne marque pas l’association du roi et de ses sujets, elle manifeste l’éclat du monarque et de sa cour devenus les sujets uniques d’un spectacle public. Elle intervient après la Fronde ; quelques mois plus tard, Louis XIV décidera de gouverner seul, marquant ainsi le renforcement de l’absolutisme.

Elle marque ainsi le crépuscule d’une forme institutionnalisée du cérémonial, qui survit dans son fonctionnement et dans son déroulement codifié, mais qui a perdu sa signification symbolique et son sens politique. Une autre forme de cérémonial progresse concurremment, exprimant pleinement le concept de souveraineté royale : le cérémonial de cour. Vingt ans après l’entrée parisienne, la cour s’installe à Versailles devenu le centre du pouvoir et de la vie politique et mondaine. Les formes de la représentation royale ont évolué, ne s’adressant plus aux mêmes destinataires et ne mettant plus en jeu les mêmes acteurs. Mais le cérémonial de cour ne naît pas à Versailles ; il est le produit d’un long processus de transformation et d’adaptation des formes de la représentation. Quelles sont les grandes formes de la représentation royale aux XVIIe et XVIIIe siècles ? Pourquoi et comment celles-ci évoluent-elles ? Qui sont les participants à ce cérémonial et quel est leur statut ? Toute manifestation publique pose ainsi la question centrale de ses acteurs et de leur position respective par rapport au spectacle qui leur est proposé. Dans le cérémonial peuvent ainsi se lire les stratégies des acteurs et leurs positions respectives. Les rituels sont des révélateurs des conceptions sociales et politiques. Ils posent aussi la question de l’émergence et de la transformation des normes et des règles de comportement. La noblesse de cour, vivant dans la commensalité du roi, est la spectatrice privilégiée d’un cérémonial qui se déploie à son intention mais elle est aussi son actrice principale, participant quotidiennement à son processus d’élaboration. Le cérémonial peut ainsi s’envisager comme un système clos dans lequel les acteurs et le fonctionnement spectaculaire d’une microsociété sont parfaitement solidaires et interdépendants.

Depuis une trentaine d’années, des études historiques ont valorisé la place des rites et des rituels dans les sociétés anciennes pour mieux les comprendre. Dévoiler et interpréter ces rites, c’est aborder ce qu’une société donne à voir consciemment d’elle-même, c’est aussi, pour l’historien, tenter de se détacher des partis pris et des préjugés qui lui sont appliqués. Ce type d’approche se révèle particulièrement utile pour étudier la monarchie française. L’ensemble des rites et rituels y est particulièrement codifié et unifié dans le cérémonial, par lequel la haute noblesse exprime ses relations. Ainsi le cérémonial, loin d’être artificiel ou futile, est-il l’un des meilleurs révélateurs des structures de cette société de cour.




Rites et cérémonies : entre anthropologie et histoire

L’étude des rituels et des cérémonies est un des éléments constitutifs de l’anthropologie sociale dont elle est restée un apanage presque exclusif pendant près de soixante ans. Au centre des rapports entre production culturelle et organisation sociale, l’analyse des gestes et des comportements rituels révèle le lien entre des pratiques et des représentations. Les manifestations collectives sont la marque de codes sociaux et de rapports particuliers au religieux et au politique. Les croyances et les mythes ont été ainsi un des domaines privilégiés d’analyse pour l’ethnologie et l’anthropologie au début du XXe siècle, permettant de comprendre des sociétés dites « primitives ». Dans les années 1950, l’anthropologie structurale définie par Claude Lévi-Strauss [5]  a dépassé ce cadre d’analyse et le relativisme culturel qui en découle, pour s’attacher à définir les liens entre les sociétés et leurs croyances. Les mythes et les manifestations rituelles sont les produits d’une société donnée. Les cérémonies deviennent ainsi le reflet de structures de pensée. Cette réflexion, menée conjointement par l’anthropologie et par la sociologie, réunies dans le mouvement structuraliste des années 1950, a ouvert la voie à de nouvelles recherches pour comprendre non seulement des sociétés étrangères, mais aussi des sociétés anciennes. Ces travaux ont trouvé logiquement des premiers prolongements en histoire ancienne avec les travaux de l’école française groupée autour de Jean-Pierre Vernant [6]  et de Pierre Vidal-Naquet [7]  pour réinterpréter les mythes et les croyances de la Grèce ancienne. Jusqu’aux années 1960, les études anthropologiques ont suscité moins d’intérêt chez les spécialistes d’autres périodes historiques. La proximité relative des objets étudiés, l’existence de sources plus abondantes et plus variées expliquent en partie ce peu d’engouement. Dans ce domaine, Marc Bloch [8]  et Ernst Kantorowicz [9]  font figure de précurseurs. Quittant l’univers strictement religieux, l’étude des cérémonies à l’époque médiévale s’est attachée au champ politique. Ces deux études ont permis de comprendre la charge symbolique liée aux royautés française et anglaise à travers l’analyse de deux grandes cérémonies monarchiques : le sacre et les funérailles royales.

L’objet historique s’est ainsi déplacé de l’analyse des gestes et des comportements rituels vers l’étude des cérémonies conçues comme des ensembles complexes et organisés à partir de rituels d’origines diverses. La signification même des termes de cérémonie et de cérémonial renvoie ainsi à une sédimentation des fonctions rituelles. La cérémonie recouvre trois acceptions différentes, marquant une évolution de son sens. La première est dérivée de l’étymologie dans laquelle caeremonia signifie caractère sacré ; elle se définit comme « un ensemble des formes extérieures et des règles solennelles, manifestant la célébration d’un culte religieux ». Un second sens, plus général, s’inscrit dans une laïcisation des pratiques sociales. La cérémonie devient ainsi « un apparat et une solennité qui accompagnent certaines fêtes profanes ». Enfin, une signification plus commune s’inscrit dans le champ des relations sociales, le terme de cérémonie devenant synonyme de politesse, de déférence et de conventions mondaines. Son excès peut lui donner un caractère péjoratif, le terme de cérémonie devient alors pluriel et synonyme d’une certaine affectation dans les manières. Le cérémonial est aussi défini sous le double angle du sacré et du profane comme un ensemble de règles organisant un rite religieux ou régissant la vie sociale.

Paradoxalement, l’Ancien Régime avait été peu étudié de ce point de vue, alors qu’on assiste à la multiplication des rituels liés à l’exercice du pouvoir. Ces lacunes ont en partie été comblées par des études d’abord anglo-saxonnes, puis françaises sur le cérémonial. Sur cette question, trois domaines peuvent ainsi être identifiés : les spectacles et les fêtes, les cérémonies d’État et la société de cour proprement dite qui fonctionne en partie comme une ritualisation du pouvoir.




La définition d’un cérémonial d’État

Les historiens anglo-saxons se sont surtout intéressés aux grandes manifestations du rituel monarchique et en ont déduit une typologie, considérant le sacre, le lit de justice, l’entrée solennelle et les funérailles royales comme un ensemble de cérémonies concernant l’État. Les quatre grands rituels, étudiés séparément, deviennent autant de manifestations de la souveraineté royale. Le point de vue, volontairement anthropologique, envisage la mise en scène du pouvoir politique. Le point commun de ces différentes études est de s’inscrire dans un temps long, en considérant l’évolution de ces cérémonies sur plusieurs siècles pour en déduire des conséquences sur la conception de la royauté et du pouvoir.

Au premier rang de ces analyses, il faut considérer les études de Ralph Giesey consacrées aux funérailles royales. Dans un article [10] , il propose de maintenir une convergence entre une histoire institutionnelle élaborée de longue date et une « compréhension affective » de la royauté, à la manière des anthropologues. Son premier ouvrage [11]  traite des obsèques royales aux XVe et XVIe siècles. Dans la perspective des recherches d’Ernst Kantorowicz., il montre en quoi cette cérémonie constitue une manifestation essentielle de souveraineté, parfaite application des théories juridiques et politiques visant à élaborer une conception de la fonction royale transcendant la simple personne du roi. Poursuivant ses études en 1987 dans Cérémonial et Puissance souveraine [12] , l’auteur trace des perspectives de recherche pour le XVIIe siècle où le cérémonial de cour prend le pas sur les cérémonies d’État. Cette étude de Ralph Giesey a encouragé d’autres analyses du même type au début des années 1980 et chaque grande manifestation du cérémonial d’État a ainsi fait l’objet d’une monographie. L’étude de Sarah Hanley [13]  sur les lits de justice appartient à ce courant historiographique. Le sous-titre de l’ouvrage, « L’idéologie constitutionnelle dans la légende, le rituel et le discours », donne à lui seul les perspectives de recherche développées par l’ouvrage qui sont d’aborder l’histoire institutionnelle avec des méthodes nouvelles d’investigation et selon la perspective du cérémonial d’État. Sarah Hanley définit ainsi trois thèmes d’études. Le premier vise à démonter l’interaction de deux processus simultanés : la convocation répétée des lits de justice et la création d’une légende à leur sujet les enracinant dans un passé médiéval ancien. Le deuxième axe d’étude concerne l’étude du rituel proprement dit. Il s’agit de retrouver à partir du rituel des structures signifiantes selon deux formes : la configuration matérielle de la cérémonie et les procédures. Enfin, l’auteur définit son dernier axe de recherche que constituent les modes de discours et l’étude du langage et des formules. Les ouvrages de Ralph Giesey et de Sarah Hanley ont constitué le point de départ de cette étude, tant pour les conclusions auxquelles ils aboutissent, que pour les méthodes et les approches historiques envisagées. Richard Jackson [14]  a étudié une autre grande cérémonie : le sacre. Envisageant une période très large qui s’étend de 1364 à 1824, il détermine l’apogée de conceptions d’une royauté médiévale et le passage à la royauté absolue. À partir de la cérémonie sont étudiées les grandes bornes du pouvoir : les serments, l’inaliénabilité du domaine royal, le droit de grâce et la théorie de l’élection. Enfin, l’auteur dégage une évolution générale de l’institution vers l’absolutisme avec notamment la présence renforcée des princes du sang lors de la cérémonie. Marina Valensise [15]  suit le même cheminement. Inversant l’ordre traditionnel de présentation, elle prend pour point de départ le XVIIIe siècle et remonte ensuite pour observer les changements dans le rituel. Elle définit ainsi plusieurs phases dans l’évolution du sacre à l’époque moderne. À la Renaissance, le sacre est associé à la notion de dignitas. Dans la transmission du pouvoir intervient donc une notion de droit public. La rupture de 1610 renforce la légitimité dynastique aux dépens de cette conception. Enfin, à la fin du XVIIe siècle, l’accent est mis sur la valeur du sang royal. La dernière cérémonie d’État à avoir fait l’objet d’une étude détaillée est celle de l’entrée royale par Lawrence Bryant [16] . L’auteur analyse avec minutie les gestes, les symboles utilisés, les itinéraires, les cortèges. De cet ensemble, il tire une conclusion sur les relations entre le roi et ses sujets. La cérémonie devient là aussi le reflet du droit public tel qu’il s’élabore peu à peu à travers le rituel.

Cette école cérémonialiste anglo-saxonne a fait l’objet de récentes remises en cause. La plupart des critiques se concentrent sur la question du fonctionnalisme anthropologique. Les rites deviendraient ainsi de simples instruments de l’ordre social. Alain Boureau [17]  a remis récemment en cause les analyses de Kantorowicz et de Ralph Giesey sur les funérailles royales. Il critique par ailleurs [18]  une analyse des cérémonies comme facteur de consensus et d’ordre, calmant des tensions préexistantes. Si le danger d’une dérive fonctionnaliste est réel, il faut cependant faire une distinction entre la question de la production des normes comportementales et leur acceptation. Toute cérémonie suppose à la fois la présence d’une autorité qui l’organise et celle de spectateurs auxquels elle est destinée. Se pose donc la double question de la production et de la réception d’un rite.

Quelle autorité préside à l’organisation des cérémonies ? Dans quel but et vers quels destinataires sont-elles produites ? Ces différentes questions renvoient au statut du public et à l’efficacité supposée d’un rituel. La thèse récente d’histoire contemporaine de Nicolas Mariot [19]  met en évidence que l’analyse des rites conduit souvent à l’étude de leurs effets supposés, ce qui suppose une adhésion massive et spontanée du public. La question du statut des spectateurs apparaît donc centrale dans l’étude du cérémonial. Dans le cadre de la cour, elle devient essentielle. Les courtisans ne sont pas les simples spectateurs de manifestations rituelles visant à diffuser l’image royale ; ils en sont aussi les acteurs, produisant d’une part de nouvelles normes du cérémonial, en luttant d’autre part pour occuper une place distinctive dans un système de représentation.




La politique et le spectacle : pour une histoire des formes de la représentation

Grâce à Michèle Fogel [20] , l’étude du cérémonial a cependant trouvé des défenseurs dans le champ historiographique français. Plutôt que d’en analyser les manifestations, elle applique le concept de cérémonie au champ plus vaste de l’information et de la publication d’événements par le pouvoir royal. La cérémonie n’est pas un ensemble vide, mais au contraire porteuse de mots et d’idées. Les rituels ne tirent pas leur force d’eux-mêmes mais ils s’adaptent au contraire en fonction des circonstances et s’organisent en fonction d’un binôme : Dieu et le roi. La monarchie emprunte en effet à l’Église pour sacraliser la royauté, puis élabore ensuite son propre mode de représentation. Michèle Fogel en arrive à la conclusion que la représentation constitue le langage symbolique des temps modernes. La représentation acquiert une valeur en soi, et de plus tire sa valeur d’un mode particulier de relations sociales entre dominants et dominés. La sphère publique est ainsi structurée par la représentation. La comprendre, c’est percer les modes opératoires d’une société. Enfin, l’auteur remonte au niveau du cérémonial qui codifie et organise la représentation, pour apporter un éclairage final : « Le cérémonial n’est que la mise en forme, la mise en texte de la représentation dans les rapports politiques, accomplies par le grand travail de l’État lui-même, qui est tout à la fois conscience et inconscience, tâtonnement et mémoire. » [21] 

L’ouvrage de Jean-Marie Apostolidès [22]  adopte une démarche générale comparable. Selon l’auteur, la cour constitue un espace de fascination pour l’ensemble de la société, un relais du pouvoir essentiel à la fin de l’Ancien Régime. Le roi met en scène sa cour, et se met lui-même en scène dans un fonctionnement spectaculaire. Cette forme de représentation permanente est indissociable de la mise en place de l’absolutisme. Louis XIV est le prototype d’un « roi-machiniste » organisant une mise en scène de son pouvoir. Par la mainmise sur la production culturelle, par l’institutionnalisation d’une cour, devenant un univers de fascination pour l’ensemble de la société, par son implication personnelle dans tous les divertissements qu’elle propose, le roi devient l’organisateur d’un spectacle à sa propre gloire et son promoteur. Dans les années 1650, le corps symbolique du roi s’efface derrière un corps imaginaire et mythique. À partir de sa prise de pouvoir personnelle, Louis XIV fixe les images de ce fonctionnement spectaculaire et Versailles devient un modèle réduit d’un univers qu’il peut modeler à son gré. Le roi devient un « roi-machine » ; le corps imaginaire du roi se mue en corps symbolique, devenant l’âme d’un État. Selon une vision organiciste de la société, les sujets s’identifient aux membres de ce corps symbolique du roi qui englobe ainsi tous ceux qui participent à la transformation de l’État. Cette démonstration met en évidence l’utilisation de mécanismes de représentation par le pouvoir royal. À partir de la théorie des deux corps du roi, il montre l’évolution de ce concept face au renforcement de l’absolutisme, le corps imaginaire du roi, fixant l’image de la continuité monarchique, s’efface peu à peu derrière l’émergence d’un corps symbolique, incarnant l’État. L’étude de Louis Marin [23] , parue la même année, se situe dans une perspective historiographique similaire, plaçant au centre de l’analyse la représentation et le signe envisagés comme une modélisation de la force en puissance, elle-même valorisée en État légitime. Par la représentation, l’individu devient monarque et se donne à voir comme tel. L’étude de Louis Marin s’applique au récit, à la médaille royale, au palais, aux fêtes de cour et au portrait royal. Le roi ne trouve finalement l’absolu de son pouvoir que dans son image et en signant son nom : « Le roi n’est vraiment roi, c’est-à-dire monarque, que dans ses images. Elles sont sa présence réelle. » [24] 

Dans les deux études précédentes, l’influence d’Ernst Kantorowicz [25]  apparaît déterminante. La théorie des deux corps du roi sert d’appui aux analyses de la royauté et de ses formes d’expression. L’histoire des formes de la représentation royale est au cœur de ces deux études, montrant par quels moyens le pouvoir monarchique s’exprime et affirme sa souveraineté. L’évolution du cérémonial est à replacer dans le contexte plus large et plus global de la construction de l’absolutisme [26] . Les études de Louis Marin et de Jean-Marie Apostolidès montrent bien comment le renforcement du pouvoir royal et la centralisation administrative s’accompagnent d’une politique de diffusion de l’image royale. Mais dans ce parcours, le consentement apparaît comme unanime autour d’un roi, seul acteur de sa propre représentation, celle-ci visant à organiser l’ensemble du corps social. Les courtisans deviennent les spectateurs figés du théâtre royal. Or, deux processus, qui modifient profondément le sens et les modalités de cette publicité monarchique, sont simultanément à l’œuvre. En premier lieu, le pouvoir royal délaisse peu à peu les grandes manifestations solennelles pour développer une ritualisation du quotidien. La notion centrale d’événement doit ainsi être considérée dans ce processus. En devenant publique, la vie du roi devient elle-même une suite d’événements, interprétés comme tels par les spectateurs. Le cérémonial de cour découpe le temps en petites unités, impose des rythmes particuliers. En second lieu, l’espace de la représentation se réduit progressivement à la cour, spectatrice privilégiée et presque unique de la représentation royale.

Dans ce double processus de réduction du temps et de l’espace de la représentation monarchique, le rôle de la cour et de la noblesse, qui en constitue l’épine dorsale, apparaît essentiel à considérer. Les grandes études sur le cérémonial se sont penchées sur ses grandes manifestations : sacres, lits de justice, entrées et funérailles. Les analyses des formes de la représentation royale se sont surtout concentrées sur les fêtes et les spectacles. Cette thèse propose d’analyser les relations entre le pouvoir royal et la noblesse, sous l’angle du cérémonial. Comment le roi construit-il une forme nouvelle de représentation impliquant la noblesse ? Comment, en retour, celle-ci se positionne-t-elle dans ce cadre ? L’évolution des formes du cérémonial aux XVIIe et XVIIIe siècles, la formalisation de l’étiquette et la sédentarisation de la cour entraînent la participation active de la noblesse. Plus que simple spectatrice, celle-ci est une actrice essentielle de la représentation royale qu’elle contribue à diffuser. De plus, par son service au sein la Maison du roi, elle est aussi la principale organisatrice du cérémonial. Enfin, elle contribue à l’élaboration de l’étiquette, marquant ainsi vis-à-vis de l’extérieur sa proximité par rapport au pouvoir royal et donc à la personne du monarque. Étudier le cérémonial, c’est tenter de comprendre ce qu’une société donne à voir d’elle-même. C’est aussi considérer, d’emblée, l’écart entre la réalité et un modèle social figé et en partie théorique, qui en est le miroir déformant. Il ne s’agit pas ici de reconstituer la société de cour, mais de comprendre comment celle-ci contribue à l’élaboration d’un cérémonial royal aux XVIIe et XVIIIe siècles. Comment le cérémonial évolue-t-il pour devenir une étiquette quotidienne ? Quelles sont les modalités de participation des courtisans à ce cérémonial ? Quelle problématique s’inscrit entre la proximité et la distance par rapport à la personne du roi et à la fonction monarchique ?




La définition d’un cérémonial royal

Ces problématiques supposaient de combiner les apports de l’histoire sociale, de l’histoire des idées politiques, de l’histoire de la culture matérielle et de l’anthropologie historique. Appréhender et comprendre le monde des courtisans entraînaient l’analyse des contours de ce groupe social, des formes de représentation propres à ce milieu, des gestes et des comportements exprimant les positions, du fonctionnement matériel de la cour. Initialement ce travail de thèse se déployait en deux volumes : le premier consacré à la définition d’un cérémonial royal et le second au fonctionnement matériel de la cour de France. Cet ouvrage est un résumé du premier volume. Les choix documentaires ont ainsi conditionné une approche particulière de la vie aulique que le simple cadre de l’étiquette ne suffisait pas à cerner. Le cérémonial déborde très largement du cadre de la cour pour se déployer dans de multiples manifestations publiques dans lesquelles le rôle des courtisans est essentiel.

Reconstituer la trame de ces rites et de ces cérémonies paraissait indispensable pour rendre compte de la multiplicité des formes de représentation offertes par le cérémonial. Par ailleurs, les sources montrent que les règles et les normes fixant le déroulement de ces manifestations sont en constante évolution. J’ai donc choisi d’adopter une perspective chronologique volontairement large couvrant près de deux siècles. Il ne s’agissait pas de présenter une étude exhaustive de tous les aspects du cérémonial sur cette période, mais d’en saisir les évolutions et les grandes ruptures. Le premier XVIIe siècle paraissait indispensable à considérer, des changements importants intervenant dans les formes de représentation adoptées par le pouvoir royal. Cette période a aussi été envisagée comme un socle et un héritage au développement du cérémonial de cour versaillais.

Cet ouvrage analyse les différentes formes de la représentation royale et en dissèque le fonctionnement, aboutissant à la construction d’un cérémonial royal et dynastique. La typologie retenue par les spécialistes de la question du cérémonial se déploie en trois volets : le cérémonial d’État, le cérémonial de cour et les fêtes et spectacles. Ce n’est pas l’option que j’ai choisie, préférant envisager deux cérémonies d’État, un ensemble de cérémonies familiales et dynastiques et le cérémonial de cour proprement dit. Cette étude s’attache donc à définir le fonctionnement d’un cérémonial aux multiples facettes dans lequel la noblesse intervient de manière différenciée. Il s’agit de comprendre comment un système de représentation global se construit, agrégeant certaines manifestations traditionnelles, en délaissant d’autres, en en créant de nouvelles.

Le premier chapitre s’intéresse ainsi à la plus ancienne et la plus institutionnel des formes de représentation : le cérémonial d’État. Deux grandes manifestations ont été privilégiées : le sacre et les obsèques royales. Ces deux cérémonies religieuses, marquant les transitions de règne, font intervenir au premier rang la haute noblesse qui y joue un rôle essentiel. Les entrées royales et les lits de justice relèvent d’une autre forme de représentation publique dans laquelle la noblesse intervient moins. Surtout, le cérémonial d’État dans son ensemble paraît délaissé par le pouvoir royal à partir de la seconde moitié du XVIIe siècle. La dernière entrée solennelle de Louis XIV est celle de 1660, et le roi réunit le dernier lit de justice de son règne en 1673. Louis XV utilise à nouveau ces deux formes d’expression de la souveraineté, mais leur sens et leur portée ont été largement modifiés. Comme le souligne Sarah Hanley [27] , le lit de justice est devenu « une célébration de gala » qui a perdu sa capacité constitutionnelle à élaborer des modèles politiques. Quant à l’entrée royale, celle-ci ne manifeste plus l’alliance étroite du roi et de ses sujets. Les grandes cérémonies qui se reproduisent plusieurs fois par règne sont peu à peu abandonnées. L’accent a donc été mis sur les deux grands rituels monarchiques qui subsistent et qui gardent un caractère incontournable. Le sacre et les obsèques royales connaissent une évolution différente sur près de deux siècles. Le rituel des funérailles se transforme, abandonnant une part de sa spécificité et déclinant irrémédiablement. Le sacre reste, par comparaison, une cérémonie essentielle dans la représentation monarchique, mais son sens se modifie, accordant de plus en plus d’importance au couronnement par rapport à l’onction, mettant l’accent sur les participants et notamment sur la question de la représentation des anciens pairs. À côté du roi, les princes du sang sont mis en scène dans une vaste célébration dynastique.

Les deuxième et troisième chapitres de cette étude s’attachent à un ensemble de cérémonies peu abordées par l’historiographie mais qui constituent pourtant la majorité des sources du cérémonial. Celui-ci n’est pas réservé au seul roi mais se développe pour tous les membres de sa famille. Les naissances, les mariages et les obsèques princières deviennent des événements de toute première importance, relayant les cérémonies d’État, amplifiant l’écho de la représentation publique de la monarchie. La haute noblesse est au cœur du fonctionnement rituel de ces manifestations ; elle y assiste et y participe au premier rang et elle en règle le déroulement. S’y jouent la plupart des querelles de préséance ou les empiétements de fonctions qui montrent les hiérarchisations et les clivages au sein de la société de cour. Ces cérémonies mettent particulièrement en évidence une cascade des rangs et des clivages traditionnels, comme celui entre hommes et femmes, observé lors de la plupart des cérémonies publiques.

Le cérémonial de cour fait l’objet d’un quatrième chapitre. Dans cette perspective typologique et évolutive, il constitue un point d’aboutissement dans l’élaboration des rituels monarchiques. Dans cette étude, il s’agissait aussi de renouveler les analyses de Norbert Elias [28]  en les ancrant dans une perspective plus historique, envisageant les temps et les rythmes de la cour. La société de cour de Norbert Elias [29]  reste originale et essentielle dans cette recherche mais la démarche de l’auteur est avant tout sociologique. La cour est étudiée comme une société autonome produisant des comportements spécifiques et des normes de conduite précises et complexes, obéissant à une logique de représentation. Elle relève d’un processus général de civilisation des mœurs [30]  qui repose sur une confiscation de la violence nobiliaire au profit du roi et sur une intériorisation de normes comportementales. Norbert Elias étudie la cour comme un laboratoire des relations sociales, microcosme vivant en vase clos et dans un espace réduit. La cour est envisagée comme un système global : système social qui produit et consomme de la représentation et système politique, concentrant les grands organes de gouvernement et diffusant l’image du roi. Tout en conservant l’essentiel de ces analyses, il fallait les relier à une évolution globale et les ancrer dans une perspective d’histoire culturelle et matérielle. L’étiquette et le protocole sont créateurs d’une identité sociale qui s’établit en fonction de critères distinctifs. Ce dernier chapitre est aussi le soubassement d’une étude sur le fonctionnement matériel de la cour de France et sur la hiérarchie des rangs qui la structure. La cour peut être envisagée comme un système autonome produisant un certain nombre de normes comportementales qui se déploient dans un univers social particulier et hiérarchisé. Le courtisan participe pleinement à la représentation monarchique dont il est un acteur essentiel. Par ailleurs, la haute noblesse a été peu abordée en tant que groupe social. En dehors des grandes monographies familiales, il faut se référer à l’ouvrage de Jean-Pierre Labatut [31]  sur les ducs et pairs. Or, le milieu de la cour constitue le point de convergence des aspirations nobiliaires et le lieu d’ancrage des fortunes et des carrières. Premier cercle autour de la personne du roi, il diffracte les différentes images du pouvoir, organisant et participant à toutes les manifestations publiques concernant la monarchie. La haute noblesse de cour constitue enfin le sommet de la pyramide sociale et, de ce fait, agit comme repère, modèle ou contre-modèle pour l’ensemble de la noblesse et l’ensemble de la société. Ce modèle devient d’autant plus présent que la cour s’isole à Versailles, la haute noblesse devenant l’unique spectatrice d’un cérémonial royal destiné à quelques privilégiés. Envisager la question de la participation à ce spectacle permanent permet ainsi de comprendre un groupe qui s’exprime plus que tout autre en terme de représentation.
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Chapitre 1

Cérémonial d’État et rituel monarchique : les funérailles royales et le sacre






Longtemps considérés comme anecdotiques et superficiels, l’étiquette et le protocole ont peu intéressé les historiens, l’étude de Marc Bloch sur les rois thaumaturges [1]  faisant exception à la règle. Il faut ainsi attendre la fin des années 1960 pour voir véritablement fleurir les études sur le cérémonial chez les Anglo-Saxons. Ernst Kantorowicz [2]  et Ralph Giesey [3]  s’intéressent aux funérailles royales, en Angleterre pour le premier et en France pour le second. Ils mettent en évidence l’existence d’un rituel monarchique révélateur d’une idéologie politique. Le cérémonial devient un objet d’étude en soi, un langage symbolique exprimant, par la représentation, des relations de pouvoir. Ces études, ainsi que celles de Sarah Hanley [4] , de Richard Jackson [5]  et de Lawrence Bryant [6] , ont permis de définir l’existence d’un cérémonial d’État se concentrant sur quatre grandes manifestations publiques par lesquelles se diffuse l’image royale. Celui-ci se met progressivement en place au Moyen Âge et s’organise en un cycle : les funérailles royales marquent la fin d’un règne et la transmission du pouvoir, le sacre confère au nouveau roi une légitimité religieuse et politique, le lit de justice lui apporte une caution politique supplémentaire et l’entrée royale manifeste les liens entre le roi et ses sujets. Deux cérémonies religieuses et deux cérémonies profanes soutiennent ainsi l’édifice symbolique de la monarchie. Les deux premières ne se produisent qu’une fois par règne ; elles relèvent du mystère de la royauté et s’inscrivent dans ses origines et ses mythes fondateurs, les deux dernières peuvent être renouvelées et constituent autant de moments d’exercice de la souveraineté.

Si le cérémonial d’État constitue un ensemble cohérent jusqu’à la fin du XVIe siècle, l’édifice symbolique construit par la monarchie se lézarde et perd de sa cohérence au siècle suivant. Les funérailles royales déclinent, les lits de justice changent de nature, les entrées royales disparaissent progressivement au XVIIIe siècle. On peut dire qu’à partir de 1610, la signification globale du cérémonial d’État change de nature.

Dans cette perspective, les funérailles royales et le sacre paraissent essentielles à étudier. D’une part, leur ancienneté et leur importance dans l’histoire de la monarchie leur confèrent une aura particulière et les rendent sensibles aux évolutions. Toutes deux sont des célébrations religieuses, élaborées au Moyen Âge et contenant leur part de mystère et de miracles, dont il faut mesurer le degré de résistance face aux assauts successifs du cartésianisme et de l’esprit des Lumières. D’autre part, elles sont intimement liées et organisent la transmission héréditaire du pouvoir. Il faut donc envisager la manière dont l’État absolutiste les utilise. Leur évolution est révélatrice de celle des conceptions politiques. Ces deux rituels mettent enfin en jeu l’ensemble de la cour. La place et le rôle des acteurs dans toutes les manifestations publiques deviennent en effet déterminants au XVIIe siècle. Le développement de la logique de représentation influe sur les grands rituels monarchiques qu’on ne peut plus considérer du seul point de vue du roi aux XVIIe et XVIIIe siècles.




Une cérémonie en déclin : les funérailles royales

La question des funérailles royales est complexe parce qu’elle renvoie à la fois à une histoire de la sensibilité face à la mort et à des conceptions politiques mettant en jeu l’image de la monarchie. À partir de la fin des années 1970, l’historiographie montre un intérêt pour le thème de la mort et des pratiques funéraires. Les études de Philippe Ariès [7] , Michel Vovelle [8]  et Pierre Chaunu [9]  ont ainsi montré la succession de deux phases dans l’appréhension de la mort et l’évolution des pratiques funéraires qui lui sont liées. Entre 1580 et les années 1730, le régime démographique bascule de la croissance vers les crises cycliques qui marquent tout le XVIIe siècle. Comme le souligne Pierre Chaunu : « La mort ne se cache pas. Il est difficile de ne pas la voir, il n’est pas commode de l’oublier. » [10]  Dans ce contexte de crise se développent l’ostentation funéraire et le goût du macabre, se marquant chez les élites dans l’apothéose des pompes funèbres. La période suivante voit refluer la mortalité et se marque plutôt par un sentiment plus intime face à la mort, refusant en partie le cérémonial lié aux funérailles. On retrouve dans le rituel des funérailles royales cette évolution générale en deux phases, mais selon un calendrier plus précoce. Ralph Giesey [11]  a ainsi montré comment le rituel des funérailles royales se développe à partir de la fin du XVe siècle et au siècle suivant, pour devenir une cérémonie de la première importance pour la monarchie, manifestant à la fois la continuité monarchique et la force du principe dynastique. Or, à partir des obsèques de Louis XIII, une grande partie du rituel est abandonnée et la cérémonie perd de sa puissance symbolique et de son importance politique. Alors que pour l’ensemble de la société, le milieu du XVIIe siècle se marque par l’ampleur croissante de la pompe funèbre, le pouvoir royal abandonne alors en partie celle-ci. La date de 1643 marque ainsi une rupture qui ne peut s’expliquer que par le sens politique qu’il souhaite donner à la cérémonie.


Les obsèques d’Henri IV : dernières funérailles royales ?

Pour pouvoir comprendre cette évolution, il est nécessaire d’examiner le déroulement des obsèques d’Henri IV. Peut-on considérer avec Ralph Giesey que ce sont les dernières funérailles royales complètes et véritables, ou bien décèle-t-on déjà des altérations du sens et de la portée de la cérémonie ?


Le déroulement de la cérémonie

Les funérailles d’Henri IV ont laissé une documentation fragmentaire, mais qui permet par recoupements de reconstituer l’ensemble des cérémonies observées en 1610. Le récit le plus important est celui de Pierre Matthieu [12] , historiographe du roi, qui relate les événements auxquels il a assisté. Deux autres documents [13] , collationnés par Godefroy pour écrire son Cérémonial françois [14] , émanent de parlementaires et retracent les conflits de préséance qui ont émaillé cette cérémonie. Le récit de Pierre Matthieu [15]  sur la mort d’Henri IV est particulièrement instructif, l’auteur tentant de relater les événements le plus fidèlement possible. Le roi est poignardé alors que son carrosse passe rue de la Ferronnerie, à Paris. Touché à deux reprises, il s’écroule sur les ducs d’Épernon et de Montbazon, ce dernier recevant un troisième coup de couteau, qui était destiné au roi. Le roi est ensuite transporté en toute hâte au Louvre où, selon Matthieu qui conteste la version du premier médecin, il meurt dès son arrivée.

Commence alors la veillée funèbre, première étape d’un rituel funéraire long et complexe. Dès son arrivée au Louvre, le corps du roi a été placé en urgence sur un lit d’appoint dans un petit cabinet attenant à sa chambre. Il y reste la journée suivante où tous les seigneurs de la cour se pressent pour le voir. Le soir, on lui enlève son habit noir, on le vêt d’un pourpoint blanc et on l’installe sur le lit de sa chambre. Commence alors l’exposition à visage découvert où chacun peut venir se recueillir, sans condition de rang ou de titre. Matthieu souligne qu’il « fut veu… par toute la ville de Paris ». Dès le lendemain, il est ouvert et embaumé. Matthieu précise : « La chaleur de la saison et le sang qui s’estoit amassé dans le ventre ne permirent point que l’on différât davantage de l’ouvrir. » L’auteur laisse ainsi entendre que les causes de la mort et les conditions climatiques expliquent la brièveté de l’exposition du corps, mais celle-ci ne dure jamais plus de vingt-quatre heures pour deux raisons. L’embaumement des rois est systématique et doit être pratiqué rapidement pour être pleinement efficace. De plus, tout décès dans la famille royale donne lieu à une autopsie, qui doit également être effectuée dans des délais relativement courts. Même si les causes de la mort sont explicites pour Henri IV, celui-ci n’échappe pas à la règle. Quatorze médecins dressent donc un procès-verbal. Au cours de cette opération, le cœur et les entrailles sont prélevés du corps et placés dans deux urnes distinctes ; le corps, une fois embaumé, est mis en bière.

Depuis le XIIIe siècle, la tradition veut que l’on éviscère et que l’on embaume les corps des rois. Elle a répondu au départ à un besoin pratique ; il fallait ramener le corps de Louis IX, mort de la peste à Tunis, et assurer un état de conservation temporaire du corps pour pouvoir procéder aux funérailles en France. Même si cette technique ne donne pas lieu à une momification au sens strict du terme, elle implique néanmoins l’éviscération des corps et la pose d’onguents et de baumes qui retardent les processus de décomposition. Ces progrès ont ainsi permis d’allonger considérablement le cérémonial des funérailles, en retardant le moment de l’inhumation. La pratique de l’embaumement est ainsi la condition nécessaire à la mise en place d’un rituel spécifique des obsèques royales, se déroulant sur plusieurs semaines, voire plusieurs mois. Si cette tradition funéraire a répondu au départ à une nécessité pratique, elle correspond surtout à un ensemble de croyances religieuses et d’idées politiques. Dans les conceptions eschatologiques chrétiennes, la résurrection des corps n’intervient qu’au moment du Jugement dernier. Celle-ci n’a aucun rapport avec l’état physique des corps au moment de leur décès puisque, selon la Bible, tous les corps doivent ressusciter intacts et glorieux [16] . Mais les préjugés et les superstitions entendent tout de même prémunir les corps des défunts contre tout risque de dégradation, dans l’attente de leur résurrection, ce qui explique aussi la répugnance face aux pratiques d’incinération. L’utilisation de cercueils en chêne par les familles de la noblesse ou de la bourgeoisie ne témoigne pas seulement d’une ostentation funéraire ; ce bois particulièrement dur doit aussi protéger les corps contre les avanies du temps. L’embaumement des rois participe de cet ensemble de croyances qui vise à protéger les défunts. Les corps des rois, plus encore que ceux des sujets, doivent pouvoir traverser les siècles sans dommage.

La pratique correspond aussi à une conception politique dont Ernst Kantorowicz [17]  a étudié le développement en Angleterre : celle des deux corps du roi. À partir du XIIe siècle s’élabore une théorie selon laquelle la monarchie s’incarne dans deux entités distinctes et complémentaires : un corps mortel en la personne du roi, un corps immortel transcendant le premier et résidant dans la dignité de la fonction. Cette théorie correspond à la nécessité de manifester la continuité du pouvoir royal au-delà du décès du monarque. Andrew Lewis [18]  a montré comment le principe dynastique se construit et finit par triompher comme règle de succession à la couronne à partir du règne de Philippe Auguste. La transmission du pouvoir royal de manière héréditaire paraît définitivement assurée et les rois n’éprouvent plus la nécessité de faire couronner leur fils de leur vivant, pour assurer cette continuité. Le rituel des obsèques est une des codifications de cette évolution politique et doit matérialiser l’idée d’une royauté immanente transmise de père en fils. L’embaumement marque ainsi très nettement cette conception car, jusqu’au moment des funérailles, le corps du roi doit encore incarner cette dualité.

La mise en bière ouvre en effet une seconde étape dans le rituel des funérailles, qui confirme cette idée. Le cercueil est placé dans une chambre de parade, dressée pour l’occasion. Le récit de Pierre Matthieu précise que des messes sont dites pendant dix-huit jours autour du corps et que l’on porte ensuite dans cette même salle une effigie à l’image du roi. Ce délai correspond au temps nécessaire pour réaliser une effigie en cire, supposée représenter le roi vivant. Elle reproduit fidèlement les mains et le visage du roi, les yeux ouverts. L’effigie est couchée sur un lit de parade ; elle est vêtue du manteau royal et les mains sont placées verticalement, de manière à pouvoir porter le sceptre et la main de justice. C’est donc une représentation du roi en majesté, portant tous les ornements du sacre. Celle-ci reste exposée dans la chambre pendant onze jours, durant lesquels deux repas quotidiens lui sont servis par les officiers de la Maison du roi. Le récit de Matthieu est explicite :

« De la chambre, il fut porté à la salle de parade, où l’on rendit à son effigie, aux heures du disné et soupé, les services que l’on rendoit à l’original quand il estoit vivant. »


L’auteur distingue bien le corps (« il ») de l’effigie en montrant que cette dernière représente le roi vivant. Le service n’est pas rendu au corps du défunt mais à sa représentation. Cette pratique funéraire est la manifestation la plus éclatante et la plus complète de la théorie des deux corps du roi qui matérialise la continuité monarchique par la fiction d’une représentation du roi vivant. Ralph Giesey [19]  a montré que cette pratique funéraire se met en place aux obsèques de Charles VI en 1422 et est utilisée pour toutes les funérailles royales jusqu’en 1643. Ce développement du cérémonial permet de traduire l’évolution des conceptions politiques et notamment l’idée que le roi de France ne meurt jamais. Elle assure la solidité du principe dynastique qui s’inscrit en partie dans le rituel des obsèques.

Cette analyse ne fait néanmoins pas l’unanimité et Alain Boureau l’a critiquée dans son ouvrage intitulé Le simple corps du roi [20] . Selon lui, l’effigie royale est une forme de dévotion funéraire sans connotation politique, s’apparentant aux gisants médiévaux qui reposent sur les tombeaux. Elle n’est qu’une représentation parmi d’autres du roi mort, une sorte de « pré-gisant », utilisé dans le rituel, avant l’inhumation. La seule dualité à envisager est celle d’un corps charnel et périssable, enfermé dans son cercueil, et d’ « un corps glorieux », attendant la résurrection. L’effigie est l’une des multiples représentations d’une « mort apprivoisée », pour reprendre l’expression de Philippe Ariès [21] . Le gisant du Moyen Âge est en quelque sorte remplacé au XVIe siècle par une représentation en cire. Il s’agit davantage d’une évolution des pratiques funéraires que de la manifestation d’une théorie politique. Quelques nuances peuvent être apportées à cette théorie, notamment sur les différences entre le gisant et l’effigie. Le premier est une statue pérenne, exposée sur la tombe pour rappeler la mémoire du roi défunt, alors que la seconde est temporaire et systématiquement détruite à la fin des cérémonies funéraires. Le gisant rappelle le roi mort, dans une représentation idéalisée et dans une posture de prière ; l’effigie figure le roi vivant et le moulage de cire est effectué directement sur le visage du défunt dans un souci de réalisme. Cette dernière est surtout revêtue de tous les ornements royaux. Dans ces conditions, on comprend mal qu’elle n’ait aucune signification politique. Une représentation du corps glorieux, ayant triomphé de la mort, pourrait se passer de ces attributs, mais pas celle de la monarchie sous les traits du roi. Le témoignage des contemporains est révélateur ; le récit de Matthieu décrivant un « roi vivant » est explicite. La suite du rituel apporte une dernière confirmation de cette idée.

En 1610, l’effigie d’Henri IV est enlevée au bout de onze jours et le cercueil est alors exposé seul dans la salle de parade, qui connaît une nouvelle transformation. On enlève les riches tentures aux armes du roi pour tendre la chambre de noir. Le rituel donne encore des preuves de la validité de la théorie des deux corps du roi. Le temps du deuil ne peut en effet commencer qu’après le retrait de l’effigie. C’est une nouvelle étape dans les cérémonies funéraires où l’on peut enfin honorer la mémoire du roi mort. Le 25 juin, Louis XIII, accompagné de ses frères et des princes du sang, se rend ainsi dans la chambre pour jeter de l’eau bénite au cercueil. Il faut souligner que c’est la première intervention du nouveau roi dans le deuil. Si l’on suit les analyses d’Alain Boureau [22] , rien ne s’oppose à ce que le jeune roi rende les derniers honneurs à son père bien avant cette date. Or, il attend plus d’un mois avant de se manifester. En effet, sa présence était incompatible avec celle de l’effigie représentant Henri IV vivant et en majesté. Ce sera d’ailleurs la seule intervention du roi dans les cérémonies funéraires : il est totalement absent des suivantes, où l’effigie réapparaît. On ménage donc dans le rituel un moment pour rendre hommage au corps du roi défunt et, pour ce, l’effigie doit obligatoirement être retirée.

Le 29 juin, le corps et l’effigie sont transportés en procession à Notre-Dame. Le cortège est comparable à ceux de toutes les autres funérailles royales depuis François Ier. Il s’ouvre avec cinq cents pauvres munis de flambeaux, suivis des congrégations religieuses de Paris, des gens du roi et de l’Université. Arrivent ensuite les trompettes, les officiers de la Maison à cheval. M. de Rhodes, grand maître des cérémonies, précède le chariot d’armes fermé, attelé de six chevaux portant le corps du roi, recouvert du poêle de la couronne. Le chariot mortuaire est suivi de douze pages à cheval, du cheval d’honneur qui n’est pas monté et du Grand Écuyer à cheval portant l’épée royale nue. Suivent les présidents du parlement de Paris en robes rouges, l’évêque de Paris et le cardinal de Gondi faisant fonction de Grand Aumônier. L’effigie du roi ne vient qu’ensuite, portée par les hanouars [23]  de Paris. Elle est suivie du dais porté par les échevins, du comte de Saint-Pol représentant le comte de Soissons, du GrandMaître de France, portant son bâton, accompagné du duc d’Aiguillon, représentant le Grand Chambellan, tenant la bannière de France. Ils sont suivis par les porteurs des ornements royaux, l’écu aux armes de France, la cotte d’armes, le heaume, le mantelet, les éperons. Le cortège est fermé par les princes chargés de mener le deuil : le prince de Conti, le comte de Soissons, les ducs de Guise, de Joinville, d’Elbeuf, d’Épernon et de Montbazon. Le roi, absent du cortège, est remplacé par des princes du deuil qui occupent le premier rang dans les cérémonies. Le corps et l’effigie sont donc nettement séparés dans le cortège, ce qui, selon Matthieu, est une innovation introduite aux obsèques de François Ier :

« Autrefois, l’effigie étoit posée sur le cercueil, pour esmouvoir le peuple à honorer le corps qui estoit dedans, et pour montrer que le Roy ne meurt point, et que l’administration de la justice, le premier et principal office du Roy, ne cesse point, la cour de parlement l’a toujours environné. À l’enterrement du Roy François Ier, elle fut séparée du cercueil, et de cette séparation est venue du lieu que doit tenir en ceste cérémonie l’évesque de Paris. »


Cette séparation nette du corps et de l’effigie dans les processions marque un perfectionnement du cérémonial qui amplifie la conception des deux corps du roi. La querelle évoquée par l’auteur en apporte une confirmation supplémentaire. En effet, un conflit oppose en 1610 les présidents du parlement de Paris aux évêques de Paris et d’Angers. Ces derniers entendent précéder immédiatement l’effigie et non le cercueil, ce que refuse le parlement. Trois autres sources confirment l’existence de cette dispute et en éclairent les causes. La présence des conseillers du parlement, en robes rouges et non en deuil, manifeste la continuité de la justice royale. Il revient donc logiquement aux parlementaires d’entourer l’effigie qui représente le roi vivant, tandis que la fonction du clergé est d’accompagner le corps du défunt. Cette répartition logique des rôles est clairement rappelée par le sieur Gillot, conseiller au parlement, et par un extrait du cérémonial de la chambre des comptes. La querelle n’est toutefois pas réglée avant la procession qui se déroule dans le désordre, les présidents du parlement et les évêques jouant des coudes dans le cortège pour avoir une place au plus près de l’effigie. Les arguments des différents protagonistes permettent de comprendre le rôle essentiel que joue l’effigie dans les obsèques royales. Comme souvent en matière de cérémonial, les règles ne sont jamais explicites et il faut souvent une querelle pour en expliquer le sens symbolique. Pour tous les auteurs, il est évident que le clergé usurpe un rôle qui ne lui revient pas et rend presque absurde la présence de l’effigie. Comment expliquer alors les prétentions des deux évêques ? Matthieu suggère la réponse dans le court extrait cité plus haut. Les funérailles royales sont affaire de spectacle et l’effigie en représente le centre. Les deux prélats refusent d’être relégués à une place qu’ils estiment moins honorable. Ce n’est pas d’ailleurs la première tentative de l’évêque de Paris en ce sens. Toutes les obsèques royales depuis François Ier ont donné lieu à ce type de querelle, comme le rappelle le discours de Gillot. Aux funérailles de François Ier et de Charles IX, l’évêque de Paris avait été contraint de se retirer près du cercueil, mais il avait réussi à se placer devant l’effigie à celles d’Henri II.

Aux funérailles d’Henri IV, le conflit n’est pas tranché ; le parlement se réunit le lendemain matin pour délibérer. Un second cortège doit en effet quitter Notre-Dame de Paris pour l’abbaye de Saint-Denis et les magistrats n’entendent pas céder leur place aux évêques. Toutefois, la régente Marie de Médicis donne raison à ces derniers qui s’installent devant l’effigie. Le cortège connaît le même désordre que la veille, les présidents du parlement refusant d’abandonner leur place. Le conflit éclate pleinement à un moment clef des funérailles. Il est d’usage que les religieux de l’abbaye viennent attendre le cortège, au croisement des routes de Saint-Denis à Paris et de Saint-Denis à Saint-Ouen, marqué par une croix penchée, où l’évêque de Paris doit leur remettre solennellement le corps du défunt. Or, la confusion est telle que les évêques refusent de quitter l’effigie en arrivant à la croix penchée, entendant l’accompagner jusqu’à la basilique. De plus, le récit de Matthieu précise que les religieux ont eu des doutes sur l’identité du corps qui leur a été présenté à cette occasion. Le capitaine des gardes fut obligé de certifier qu’il s’agissait bien du corps d’Henri IV. Cet échange laissera des marques dans le cérémonial puisqu’à toutes les obsèques suivantes, la présentation des corps s’effectuera en ces termes. Ces incidents lors des funérailles d’Henri IV montrent bien quel sens et quelle importance les contemporains donnent à l’effigie du roi.




L’inversion du cycle cérémoniel

Si les funérailles d’Henri IV respectent les grandes étapes formelles du cérémonial, elles s’inscrivent en revanche dans un contexte profondément transformé. En effet, cet événement doit normalement ouvrir un cycle cérémoniel qui se poursuit par le sacre du nouveau roi, son lit de justice inaugural et éventuellement son entrée solennelle. En 1610, ce cycle est bouleversé et la cérémonie inaugurale n’est pas celle des funérailles mais celle du lit de justice. Les circonstances dramatiques de la mort du roi et le contexte de régence expliquent le choix de Marie de Médicis qui juge la tenue d’un lit de justice lui assurant la régence plus impérative que la célébration des funérailles.

Mais cette innovation rend de fait caduque la théorie des deux corps du roi. En effet, tant que le roi n’est pas inhumé, il survit en quelque sorte dans son effigie, qui matérialise aux yeux de tous la continuité monarchique. S’ouvre une période que Ralph Giesey [24]  a définie comme « un interrègne cérémoniel » durant laquelle le nouveau roi est totalement absent. La fiction de l’effigie représentant le roi vivant impose ainsi le retrait du nouveau roi de toutes les cérémonies. Celui-ci ne reparaît qu’après l’inhumation de son père, moment où les ornements royaux sont mis dans le caveau un court instant puis repris pour être confiés par la suite au nouveau roi. La formule « Le roi est mort, vive le roi » prononcée par le héraut d’armes à ce moment précis vient sanctionner ce passage de relais. Au cours de cet interrègne, c’est normalement le chancelier, premier des officiers de la couronne, qui assure la continuité du pouvoir et signe les actes. Or, en 1610, Louis XIII apparaît en majesté et dans la pleine possession de ses attributs lors de son lit de justice, tenu au parlement dès le 15 mai. Dans ces conditions, le cérémonial perd en cohérence et, par conséquent, en puissance symbolique. Il y a donc crise du cérémonial d’État et inversion de son déroulement. Comment expliquer dans ces conditions que l’on ait respecté les formes traditionnelles pour les funérailles royales, normalement incompatibles avec la tenue d’un lit de justice ? Si l’on comprend encore au début du XVIIe siècle le sens des funérailles royales, leur utilité politique n’apparaît plus aussi indispensable. Le cérémonial se maintient parce que les innovations dans ce domaine sont lentes ; elles suivent les évolutions politiques avec un certain retard.

Un autre événement vient confirmer cette thèse. Le 23 mai 1610, en plein deuil d’Henri IV, on procède à l’inhumation, à Saint-Denis, de son prédécesseur Henri III. Sur l’avis de ses conseillers, Marie de Médicis a décidé de faire rapatrier le corps de l’ancien roi de Compiègne, où il reposait dans l’attente d’une sépulture, vingt et un ans après sa mort. La cérémonie d’inhumation solennelle fut confuse et très mal organisée ; les princes du sang refusèrent d’assister à la cérémonie et seuls les comtes de Saint-Pol et de Lauragais daignèrent assister à l’inhumation. Les religieux de Saint-Denis refusèrent d’aller chercher les corps, que des valets de pied portèrent à l’abbaye depuis le cabaret de l’Épée royale où il avait été déposé. Aux cours des funérailles, ils furent tellement négligents qu’ils laissèrent tomber le cercueil. Les obsèques de Henri III constituent une parodie involontaire de la cérémonie. Au-delà de l’anecdote, la tenue de ces funérailles vient encore perturber le cycle cérémoniel traditionnel et paraît peu conciliable avec la théorie des deux corps du roi.






Une autre pompe funèbre à partir de Louis XIII

Les obsèques d’Henri IV sont les dernières à observer le grand rituel des funérailles royales. Dès la mort de Louis XIII, celui-ci est abandonné. Des sources de nature très différente de celles précédemment étudiées relatent les cérémonies observées. Dans les archives de la Maison du roi, on ne trouve qu’un seul récit, relativement bref des obsèques [25] , mais en revanche existent des comptes émanant de la Maison du roi et des mémoires émanant des religieux de Saint-Denis. Il est difficile d’admettre la perte possible des récits relatifs à cette cérémonie, si l’on considère le soin, voire la méticulosité avec laquelle sont tenus les papiers des maîtres des cérémonies. Ce silence relatif des sources est éloquent en soi et montre le peu d’intérêt que suscite la cérémonie en 1643. Louis XIII a demandé par testament des funérailles simplifiées et a refusé toute pompe funèbre excessive. Cependant, ceci ne suffit pas à expliquer l’abandon d’un rituel particulier : celui de l’effigie.


L’abandon de l’effigie

Le rituel observé pour le deuil de Louis XIII est beaucoup plus court que celui observé pour son père, puisque cinq jours seulement séparent le décès du convoi à Saint-Denis. Le roi meurt le 14 mai 1643 à Saint-Germain-en-Laye ; il est exposé vingt-quatre heures à visage découvert, puis trois jours dans son cercueil dans une chambre de parade. Ses entrailles sont transportées à Saint-Denis dès le 17 mai et inhumées par les religieux ; son corps est amené le 19 mai. Le récit de M. de Ventadour, chanoine de la cathédrale Notre-Dame, témoigne d’un manque d’organisation dans la cérémonie et surtout d’hésitations sur le rituel à observer. Dès le 18 mai, ce dernier est chargé, par lettre de cachet, d’aller chercher les entrailles du roi à Saint-Denis pour les ramener à Notre-Dame. Aucune explication n’est donnée pour justifier cette décision brutale mais la fonction de M. de Ventadour peut éclairer la question. La cathédrale de Paris est en effet lésée dans le nouveau cérémonial adopté en 1643. Le corps du roi a été convoyé directement à Saint-Denis, sans passer par Paris ; la procession et le service solennel, traditionnellement célébré à Notre-Dame, ont été abandonnés. On peut supposer que l’archevêque de Paris ait demandé le dépôt des entrailles du roi comme une forme de compensation.

L’innovation majeure est l’abandon de l’effigie qui marque une évolution des conceptions politiques. L’effigie incarnait en effet la continuité monarchique ; l’interrègne cérémoniel assurait une transmission lente du pouvoir d’un roi à son héritier se marquant au moment de la mort par la formule : « Le roi est mort, vive le roi. » Après 1610, cette transmission du pouvoir passe par d’autres formes de légitimation plus théoriques. « Le mort saisit le vif », écrit Loyseau dans son Traité des offices et simples dignités [26] . Dès lors, le nouveau roi l’est pleinement dès la mort de l’ancien et la succession est immédiate. L’image du phénix qui renaît de ses cendres commence ainsi à être utilisée à partir de Louis XIII, ce qui confirme l’évolution des théories politiques. L’interrègne cérémoniel et le recours à l’effigie ne sont plus nécessaires. Le récit de M. de Ventadour confirme cette idée. Il nomme en effet le jeune Louis XIV « Sa Majesté », et précise qu’il donne des ordres pour l’organisation des funérailles de son père. Dans les funérailles royales précédentes, l’héritier ne réglait pas les cérémonies ; c’était à la Maison du roi et aux officiers de la Couronne de s’en charger.

Il faut ajouter une seconde raison à cette évolution du rituel. Si l’interrègne cérémoniel devient inutile compte tenu des évolutions des conceptions politiques, il peut même devenir un facteur de troubles dans un contexte de régence. En 1610, Marie de Médicis avait préféré tenir un lit de justice avant même qu’Henri IV ne soit inhumé, ruinant par là toute la cohérence du rituel de la transmission du pouvoir. Mais la cérémonie des funérailles avait tout de même respecté les formes habituelles. En 1643, le cérémonial est adapté à l’évolution des théories politiques, et la tenue d’un lit de justice inaugural, cérémonie indispensable dans un contexte de régence et de faiblesse du pouvoir monarchique, ne pose aucun problème de cohérence. Celui-ci se tient le 18 mai, veille de l’inhumation du roi. Si l’on estime que la transmission du pouvoir est immédiate, le cérémonial doit le montrer et le recours à la fiction de l’effigie devient totalement absurde et l’inhumation doit intervenir dans un délai relativement court.




L’importance du service solennel

Dès le 19 mai, soit cinq jours seulement après le décès, le corps de Louis XIII est transporté de Saint-Germain à Saint-Denis, sans passer par Paris. Les religieux l’accueillent à la croix penchée où il est béni et encensé, et la procession repart ensuite pour l’abbaye. Sur le parvis, l’évêque de Meaux, Grand Aumônier du roi, présente officiellement le corps du défunt. Le Père Prieur demande en effet s’il s’agit bien du corps du roi Louis XIII. L’évêque le lui ayant assuré, le Père Prieur entame sa harangue. On voit bien que le rituel porte ici les réminiscences de l’incident survenu lors des funérailles d’Henri IV ; il est demandé au prélat de certifier l’identité du défunt. L’essentiel du cérémonial se concentre en fait sur le service solennel à Saint-Denis, moment de l’inhumation. La cérémonie fonctionne comme une glorification de la monarchie qui ne s’incarne plus dans le double corps du roi, mais qui le transcende pour incarner un concept abstrait : l’État.

Pour les obsèques de Louis XIII, le service solennel se tient le 26 juin 1643. Le cercueil est placé dans une chapelle ardente qui a été dressée dans le chœur de l’abbaye. Il est entouré des grands officiers de la Maison faisant fonction dans la cérémonie. Il est possible de reconstituer le plan de cette chapelle, d’après les descriptions fournies par les sources [27] . Chacun des officiers a un rôle particulier à jouer dans la cérémonie et porte un objet symbolisant sa fonction, qu’il doit déposer dans le caveau. Devant la dépouille du roi sont placés les officiers représentant sa fonction militaire : le Grand Écuyer porte l’épée, six écuyers portent les ornements royaux militaires : les éperons, la cotte d’armes, le heaume, l’écu de France, les gantelets. Derrière le cercueil sont placés les deux grands officiers de la Maison : le Grand Maître de France tenant un bâton orné de fleurs de lys symbolisant sa charge et, à sa gauche, le Grand Chambellan portant la bannière de France. On trouve, légèrement en retrait, Jean de Souvré, Premier Gentilhomme d’année, qui dirige effectivement la Chambre du roi, la fonction de Grand Chambellan étant devenue purement honorifique. Les participants ne sont pas toujours les titulaires des charges, mais ils sont fréquemment représentés par d’autres grands personnages. Il n’y a guère que Jean de Souvré qui remplit véritablement sa fonction dans cette cérémonie. Le Grand Maître est représenté par le duc de la Trémoille, le Grand Chambellan par le duc de Chevreuse. Le duc de Saint-Simon fait fonction de Grand Écuyer.



Place des Grands Officiers aux funérailles de Louis XIII à Saint-Denis[image: ]


1 : Grand Écuyer. 2 : Six écuyers. 3 : Grand maître des cérémonies.4 : Aide des cérémonies. 5 : Maître des cérémonies. 6 : Grand Chambellan.7 : Grand Maître. 8 : Premier Gentilhomme de la Chambre.




Les grands officiers entourent immédiatement le cercueil. À droite, sur les stalles hautes et basses du chœur sont répartis les magistrats des cours souveraines suivis du Châtelet, de l’Université et de l’Élection de Paris. En face se placent le clergé, les princes qui mènent le deuil et les trois ducs chargés de porter la couronne, le sceptre et la main de justice. La messe est immédiatement suivie de l’inhumation. Chaque officier vient alors déposer sur le cercueil l’emblème dont il est chargé. Les hérauts d’armes posent leurs bannières sur la balustrade qui borde l’entrée du caveau, les six écuyers remettent les honneurs militaires à un héraut qui les place sur le cercueil. Puis c’est au tour du Grand Écuyer qui pose l’épée pointe vers le bas sur le cercueil, des maîtres d’hôtel qui rompent leur bâton dans le caveau. Les trois ducs s’avancent ensuite pour porter les trois emblèmes royaux. Le Grand Maître clôt la cérémonie en déposant son bâton, le Grand Chambellan s’approche et présente la bannière de France baissée. Le Héraut Normandie crie alors la phrase rituelle : « Le roi est mort », et après une courte pause, le Grand Maître répond : « Vive le roi. » Le Grand Maître reprend ensuite son bâton car il doit encore assumer sa fonction au cours du festin royal qui suit.

Les funérailles de Louis XIV et de Louis XV confirment cette évolution du cérémonial. En 1715, celles de Louis XIV reproduisent les obsèques de 1643. Saint-Simon insiste sur le manque d’organisation ayant affecté le déroulement des cérémonies et accuse ouvertement le Régent de négligence : « À l’égard de ces obsèques du Roi, M. le duc d’Orléans ne se souciait d’aucun ordre, ni d’aucune règle… Il laissa donc faire la pompe funèbre comme on voulut. » [28]  Au cours du service solennel, une dispute éclate entre les trois ducs et pairs chargés de porter la couronne, le sceptre et la main de justice, et M. de Dreux, grand maître des cérémonies. Ce dernier refuse de les saluer avant les cours souveraines, ce qu’il aurait dû normalement faire. Le duc d’Orléans n’intervient pas dans la querelle, selon Saint-Simon, pour se ménager les faveurs du parlement. Les trois ducs, s’estimant outragés, décident de ne pas rendre le salut. Cette dispute pourrait sembler anecdotique si elle ne révélait la minutie d’un cérémonial, qui fixe avec la plus grande précision les rôles et les fonctions de chacun. L’incident montre aussi l’importance du service solennel qui focalise toutes les attentions et reste la seule grande manifestation officielle de tout le rituel des funérailles royales. Toute la partie préliminaire a été supprimée avec l’abandon du cortège et de la cérémonie à Notre-Dame. Il ne subsiste que deux moments forts dans le cérémonial : l’aspersion d’eau bénite et l’inhumation à Saint-Denis. Or, le service solennel, tout comme la bénédiction du cercueil, sont des manifestations publiques où la cour est appelée à jouer le premier rôle. Le développement du cérémonial de cour influe sur le cérémonial d’État qu’il contamine. Dans le système de représentation permanente imposé par l’étiquette, la question des places et des rangs devient prépondérante. En dépit des récriminations de Saint-Simon, il faut souligner que la place des cours souveraines s’est considérablement réduite avec la simplification du rituel des funérailles. Elles ne participent plus au cortège jusqu’à Notre-Dame, n’entourent plus l’effigie, mais sont simplement convoquées pour assister à la cérémonie à Saint-Denis où elles occupent les stalles basses en dessous des princes du deuil et des ducs. Le premier rôle dans l’organisation des funérailles comme dans la participation à la cérémonie est de plus en plus dévolu aux officiers du roi. La Maison du roi relègue au second plan les autres grandes institutions, les cours souveraines et l’abbaye de Saint-Denis, réduites à un rôle de figuration.




Un épilogue : les funérailles de Louis XV

Si les funérailles de Louis XIV conservent encore quelque grandeur et solennité, il n’en va pas de même de celles de son successeur, dernières funérailles royales qui constituent un point d’aboutissement de l’évolution du rituel. On sait que le roi a été transporté de nuit et sans aucun décorum à Saint-Denis où il a été inhumé dès son arrivée sans cérémonie. La cause de la mort est invoquée par les officiers du roi pour expliquer cette absence totale de cérémonial. Louis XV est en effet mort de la petite vérole, maladie extrêmement contagieuse. On a donc préféré fermer le cercueil rapidement et transporter au plus vite le corps hors de Versailles. On avait procédé de la même manière pour le Grand Dauphin, fils de Louis XIV, mort lui aussi de la petite vérole en 1711. Cette raison pratique est, certes, importante, mais ne suffit pas à expliquer l’absence de cortège de deuil.

Surtout, le service solennel s’effectue, le 27 juillet 1774, sans le corps, comme le précise le récit du duc de Villequier, Premier Gentilhomme de la Chambre : « Le corps avoit été descendu dans le caveau quelques jours après sa mort, comme c’est l’usage pour les rois morts de la petite vérole. » Le duc invente une règle de toutes pièces puisque aucun roi n’est mort, avant Louis XV, de cette maladie, et il ajoute aussitôt : « Mais une représentation étoit placée sur un magnifique catafalque, sous un pavillon au milieu d’une chapelle ardente éclairée. » On comprend que cette représentation remplace en quelque sorte le roi mort et que sa signification est diamétralement opposée à celle de l’effigie utilisée jusqu’à Henri IV et censée figurer le roi vivant. Le récit même du duc de Villequier montre bien que le sens des funérailles royales n’est plus du tout compris en 1774. On rend les derniers honneurs à la représentation du roi, dernier avatar de l’effigie de la Renaissance. La théorie des deux corps du roi ne fonctionne plus puisque rien dans le rituel ne vient manifester la présence d’un roi vivant incarnant la continuité monarchique. La forme du rituel de l’inhumation est respectée alors que le roi a été enterré onze semaines auparavant. Le rituel perd par conséquent toute logique et toute signification. Le roi d’armes jette sa cotte de mailles dans le caveau et appelle ceux qui doivent porter les honneurs : le marquis de Courtenvaux porte l’enseigne des Cent Suisses, le prince de Tingry, le duc de Villeroy et le prince de Beauvau, les enseignes des trois compagnies de gardes du corps, le duc de Noailles, celle des gardes écossaises. Quatre écuyers du roi posent dans le caveau les honneurs militaires : les éperons, les gantelets, l’écu et la cotte d’armes, le Premier Écuyer dépose le heaume, le premier tranchant le fanion. Puis entrent en scène les Grands Officiers : le prince de Lambesc, Grand Écuyer, porte l’épée royale, le duc de Bouillon, Grand Chambellan, la bannière de France. Les trois plus anciens ducs et pairs, les ducs de Béthune, de la Trémoille et d’Uzès portent enfin les honneurs royaux : le sceptre, la main de justice et la couronne. Les maîtres d’hôtel viennent casser leur bâton dans le caveau et le duc de Bourbon, Grand Maître de France, y dépose le sien en disant : « Le roi est mort, prions pour le repos de son âme. » Après une pause, le héraut d’armes crie : « Vive le roi. » L’acclamation traditionnelle : « Le roi est mort, vive le roi » est ici transformée et coupée par une prière qui enlève à la formule son raccourci saisissant et en amoindrit considérablement le sens et la portée. On ne dit d’ailleurs rien des bannières et enseignes qui doivent être normalement relevées au moment précis où retentit l’acclamation de « vive le roi », geste qui manifestait à la fois une victoire sur la mort et la continuité du pouvoir. Les funérailles de Louis XV sont un crépuscule des funérailles royales ; le rituel est devenu une coquille vide de sens.

Les funérailles royales constituent la première des grandes cérémonies d’État, fonctionnant comme un grand rituel monarchique sous la Renaissance. Elles connaissent un déclin irréversible aux XVIIe et XVIIIe siècles. Cette évolution s’effectue en deux étapes successives ; dans un premier temps, la cohérence et la signification des obsèques royales ont été profondément altérées en 1610 par l’inversion de l’ordre des cérémonies. Dans un second temps, l’effigie a été abandonnée, de même que la procession et la cérémonie à Notre-Dame, rendant caduque la théorie des deux corps du roi.

Le contexte de trois régences [29]  successives est déterminant dans cette évolution, qui accompagne et précipite celle des théories politiques. La fiction d’un roi continuant à vivre à travers une représentation jusqu’au moment de l’inhumation, moment où s’effectue la transmission du pouvoir à son successeur, n’est plus indispensable et même dangereuse dans un contexte de minorité et donc de fragilité du pouvoir royal. Il semble plus nécessaire et surtout plus urgent de procéder au lit de justice qui règle la question de la régence. Le roi défunt s’efface plus discrètement et le cérémonial suit ces nouvelles priorités. « Le mort saisit le vif », écrivait Loyseau [30]  en 1620. L’adaptation du cérémonial aux nouvelles idées s’est faite avec un décalage puisque les funérailles de Louis XIII manifestent vraiment une rupture. On aurait pu revenir à la fiction de l’effigie pour celles de Louis XV, où, pour la première fois depuis 1610, le décès n’intervient pas dans un contexte de régence. Or, non seulement la pratique n’est pas rétablie, mais le rituel est même réduit à son minimum. Le sens même de la théorie des deux corps n’est plus compris à la fin du XVIIIe siècle et le roi n’est plus ce phénix se réincarnant le jour de son inhumation. L’idée est en revanche développée lors d’une autre cérémonie : le sacre. Face au déclin des funérailles royales, l’autre grand rituel religieux sort renforcé de l’évolution du cérémonial d’État.
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